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Droit régissant les activités dans le domaine médical
et les tarifs médicaux selon LAA

Collaboration des assureurs-accidents

Jusqu'à fin 1983, l'assurance-accidents obligatoire

était du seul ressort de la CNA. Celle-ci
s'occupait d'ailleurs à elle seule de l'application
du droit régissant les activités dans le domaine
médical et les tarifs médicaux aux personnes
exerçant une activité dans le domaine médical,
aux établissements hospitaliers et aux
établissements de cure. Depuis l'entrée en vigueur de
la loi sur l'assurance-accidents (LAA), à part la
CNA, 280 compagnies d'assurances et caisses-
maladie en chiffre rond participent à
l'assurance-accidents obligatoire. Une collaboration
entre ces assureurs s'imposait donc pour ce qui
est du droit régissant les activités dans le
domaine médical et les tarifs afin qu'ils puissent
faire front commun vis-à-vis de l'extérieur et
défendre leurs intérêts ensemble.

Se basant sur divers dispositions de la LAA, la
CNA, l'Association suisse des assureurs prives
maladie et accidents (AMA) et l'Union des '

fédérations suisses de caisses-maladie
(UNION) ont par conséquent créé une
convention-cadre concernant la collaboration en
matière de droit régissant les activités dans le
domaine médical et les tarifs. Cette convention a
été signée en octobre 1983 par les trois parties.
Les assureurs intéressés s'engagent par là à régler

de manière uniforme tous les problèmes qui
découlent tant du droit régissant les activités
dans le domaine médical que des tarifs et à
conclure ensemble, avec les personnes exerçant

une activité dans le domaine médical et les
hôpitaux, des conventions réglementant la
collaboration et les tarifs.

La Commission des tarifs médicaux LAA
A l'automne 1983, se fondant sur la convention-
cadre, les assureurs participant à la LAA créèrent

la Commission des tarifs médicaux LAA
(CTM) qui est leur organe responsable pour le
droit régissant les activités dans le domaine
médical et les tarifs médicaux. La CTM
examine les questions de principe relevant du droit
régissant les activités dans le domaine médical,
décide de la conclusion et de la dénonciation de
conventions avec les personnes exerçant une
activité dans le domaine médical, les établissements

hospitaliers et les établissements de cure
et veille à ce que l'application des conventions
tarifaires se fasse conformément au droit. Elle
se compose de huit membres: deux pour l'U-
NION, deux pour l'AMA et quatre pour la
CNA. Son président est Monsieur Seiler,'directeur

à la CNA.

La CMT dispose d'un Service central des tarifs
médicaux (SCTM) qui est son organe d'exécution.

Celui-ci est géré par le service des tarifs de
la CNA, lequel possède une longue expérience
en matière de droit régissant les activités dans le
domaine médical et les tarifs médicaux et a à sa
disposition une foule de données mémorisées
concernant les prestations. Ce service des tarifs
a également édifié tout un réseau de conventions

avec les personnes exerçant une activité
dans le domaine médical, les établissements
hospitaliers et les établissements de cure de
toute la Suisse.

Le SCTM surveille l'évolution des coûts et des
taxes dans le domaine de la santé publique,
ainsi qu'en matière de diagnostic et de traitement

médical. Il élabore les bases servant à réviser

et à compléter les tarifs médicaux, examine
les questions touchant à l'application des
conventions tarifaires, informe les milieux intéressés

des problèmes inhérents au droit régissant
les activités dans le domaine médical et les tarifs
médicaux et vérifie l'aptitude des personnes
exerçant une activité dans le domaine médical.

Les objectifs et tâches principaux de la CTM
La LAA s'accompagne de certains problèmes
auxquels la CTM doit donner la priorité, à
savoir:

La coordination des tarifs

L'art. 56 LAA règle la collaboration en matière
de tarifs médicaux et hospitaliers entre les
assureurs-accidents d'une part, les personnes exerçant

une activité dans le domaine médical, les
établissements hospitaliers et les établissements

de cure d'autre part. Ces points peuvent
être réglés par convention. L'alinéa 2 de cet
article confie aus Conseil fédéral le soin de veiller

à la coordination des tarifs des assureurs-
accidents avec les réglementations tarifaires des
autres branches d'assurances sociales. Le Conseil

fédéral peut dès lors déclarer les réglementations

tarifaires des autres assurances sociales
applicables à l'assurance-accidents et régler le
remboursement dû aux assurés qui se rendent
dans un établissement hospitalier auquel
l'accord tarifaire n'est pas applicable. Selon l'alinéa
3, le Conseil fédéral édicté, en l'absence de
convention, les prescriptions nécessaires après
avoir consulté les parties.

Pour la révision partielle de l'assurance-maladie,
le groupe de travail no 1, constitué par la

Conférence nationale en matière de santé publi-
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que/Mesures économiques, a proposé d'uniformiser

à moyen terme les tarifs pour le traitement

ambulatoire et le traitement en milieu
hospitalier dans les différentes branches d'assurances

sociales. A l'heure actuelle, les taux des
tarifs de l'assurance-maladie sont inférieurs à

ceux de l'assurance-accidents. C'est pourquoi,
à moyen terme, il faudrait uniformiser les tarifs
des hôpitaux pour ces deux branches d'assurances

sociales. Il y a des années que la CNA
soutient cette thèse. Elle l'a d'ailleurs déjà
partiellement mise à exécution lors de l'élaboration

des conventions tarifaires.

La facturation supplémentaire

L'art. 56, al. 1, LAA stipule que les assureurs
peuvent passer des conventions avec les personnes

exerçant une activité dans le domaine médical

ainsi qu'avec les établissements hospitaliers
et les établissements de cure. L'alinéa 4 précise
que les taxes doivent être les mêmes pour tous
les assurés de l'assurance-accidents. L'art. 70,
al. 2, de l'ordonnance sur l'assurance-accidents
(OLAA) prescrit en outre que les conventions
passées entre les assureurs et les établissements
hospitaliers ou de cure doivent également régler

la facturation supplémentaire du traitement
des assurés qui entrent dans une division autre
que la division commune. Les assureurs et les

personnes exerçant une activité dans le
domaine médical ne sont pas encore d'accord
sur le contenu et l'étendue de cette réglementation.

La CTM essaie de trouver un terrain d'entente

avec le corps médical.

Les conventions avec les personnes exerçant
une activité dans le domaine médical

L'art. 6 de l'ordonnance sur la mise en vigueur
et l'introduction de la loi sur l'assurance-accidents

exige que les conventions qui lient les
assureurs- accidents aux personnes exerçant
une activité dans le domaine médical soient
passées d'ici au 31 décembre 1985. Dans cette
optique, la CTM a, dans un premier temps,
adapté quant à la forme à la LAA les conventions

qui lient la CNA aux personnes exerçant
une activité dans le domaine médical. En
l'espace de quelques années, ces conventions
seront remaniées et harmonisées autant que les
circonstances le permettront.

Les conventions tarifaires avec les personnes
exerçant une activité dans le domaine médical

L'art. 70, al. 1, OLAA, prévoit que les conventions

réglant la collaboration et les tarifs qui
lient les assureurs aux personnes exerçant une
activité dans le domaine médical auront une
portée nationale, c'est-à-dire seront passées
avec des organisations faîtières. Au cours des
dernières années, la CNA a calculé ses tarifs de
façon que, avec une saine gestion, les frais dont
on peut tenir compte soient couverts et qu'il y
ait même une marge de bénéfice décente pour
les personnes exerçant une activité dans le
domaine médical. La CTM, qui mène actuellement

des négociations tarifaires, est également
favorable à des tarifs qui autorisent des prestations

médicales de haute qualité tout en
permettant d'enrayer la progression excessive des
frais dans le domaine de la santé publique.
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